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[Document présenté à la demande du président du Conseil permanent et des États membres ; reprend les contributions et décisions des États membres à l'issue de la phase d'analyse et de discussion relative à la proposition élaborée par le Bureau du Secrétaire général en vertu des dispositions de la résolution AG/RES. 2876 (XLV-O/15), “Modernisation et réorganisation du Secrétariat général conformément à la vision stratégique de l'Organisation et renforcement du système interaméricain”]
PROPOSITION DE RESTRUCTURATION DU SECRÉTARIAT GÉNÉRAL DE L'OEA
ANTÉCÉDENTS ET JUSTIFICATION
Ces dernières années, les États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) ont déployé de gros efforts visant à relever les défis que rencontre l’Organisation en matière d’organisation afin que celle-ci s’acquitte de ses mandats et de ses attributions de manière efficace et effective et qu’elle conserve sa pertinence dans le continent américain.
Parmi ces efforts, on retiendra particulièrement la définition de la Vision stratégique de l’OEA, adoptée par l’Assemblée générale au moyen de la résolution AG/RES. 2814 (XLIV-O/14), qui trace la voie que doit suivre l’Organisation : 

“L’OEA est la tribune continentale à caractère politique constituée de tous les pays des Amériques qui, sur un plan d’égalité et de manière interdépendante, renforce la démocratie, défend et protège les droits de la personne, impulse le développement intégré et promeut la sécurité multidimensionnelle, ce en faveur du bien-être assorti de justice et d’inclusion sociale des peuples des Amériques.”
En outre, au moyen de la résolution AG/RES. 1 (XLVII-E/14), “Orientations et objectifs de la Vision stratégique de l'Organisation des États Américains (OEA)”, les objectifs stratégiques de l'OEA ont été établis, lesquels guident les activités de l’Organisation afin que celles-ci soient conformes à sa Vision stratégique.

Le 15 juin 2015, l’Assemblée générale a demandé au Secrétaire général de soumettre à la considération du Conseil permanent, au plus tard le 31 juillet 2015, la justification ainsi que les modifications qui lui sembleront indispensables d’apporter à la structure du Secrétariat général afin de la mettre en harmonie avec la Vision stratégique de l’Organisation. Et ce, au moyen de la résolution AG/RES. 2876 (XLV-O/15), “Modernisation et réorganisation du Secrétariat général conformément à la Vision stratégique de l’Organisation et renforcement du système interaméricain”. 

Compte tenu des dispositions contenues dans les résolutions mentionnées [à savoir AG/RES. 2814 (XLIV-O/14), AG/RES. 1 (XLVII-E/14) et AG/RES. 2876 (XLV-O/15)], la présente version reprend les contributions et décisions des États membres à l'issue de la phase de discussion et d'analyse de la première version de la proposition de restructuration du Secrétariat général. La proposition tient compte également des exigences des organisations modernes, parmi lesquelles on retiendra plus particulièrement : 
· La clarté concernant l’horizon vers lequel se dirige l’Organisation et les résultats qu’elle doit obtenir ;

· Une structure permettant de concrétiser la Vision et les objectifs qui ont été fixés et qui soit assortie de processus établissant ce qui doit être fait pour obtenir les résultats escomptés ; 

· Des mécanismes pour surveiller et évaluer le fonctionnement des processus, la concrétisation des objectifs et l’obtention des résultats ; 

· De la souplesse afin d’incorporer les changements qui se présenteront suite aux activités de suivi et aux évaluations, notamment si l’Organisation adopte une approche d’amélioration constante et orientée vers les résultats.
CHAMP D'APPLICATION DES RÉFORMES
Les réformes contenues dans cette proposition affectent uniquement la structure du Secrétariat général, ainsi que l’établit le mandat de la résolution AG/RES. 2876 (XLV-O/15) citée plus haut. Ces réformes sont illustrées à l’annexe I du présent document. 
AJUSTEMENTS APPORTÉS À LA STRUCTURE
Pour relever les défis que rencontre le Secrétariat général, il est proposé une structure dans laquelle toutes les ressources de l’Organisation (humaines, financières, technologiques, etc.), affectées aux secrétariats, départements, bureaux et sections, contribueront de manière intégrale à la concrétisation de la Vision, des objectifs stratégiques et des résultats escomptés. Cette structure, alignée sur les piliers de l’Organisation, permettra par ailleurs de mieux ordonner la force de travail et de mettre en application des outils modernes de gestion. 
La proposition de restructuration du Secrétariat général vise à renforcer et à créer la convergence des efforts, à motiver, former et renforcer les capacités du personnel ainsi qu’à concentrer les connaissances, les savoir-faire et les données d’expériences. 

La proposition établit une configuration du Secrétariat général selon laquelle :

· L’ordre hiérarchique descendant des services du Secrétariat général serait celui-ci : le Secrétaire général, le Secrétaire général adjoint, le Secrétaire exécutif au développement intégré et les secrétaires, les directeurs de départements, les directeurs de bureaux et les chefs de sections. 

· Le Chef de cabinet du Secrétaire général, le Chef de cabinet du Secrétaire général adjoint et le Conseiller principal en questions stratégiques et en développement institutionnel coordonneront les travaux des différents services du Secrétariat général.
· Le Secrétaire général et le Secrétaire général adjoint se chargeront de superviser tous les aspects de l'Organisation ; ils gèreront effectivement la relation entre les États membres et le Secrétariat ; ils exerceront par ailleurs leur autorité sur toutes les activités réalisées par tous les secrétariats et bureaux de l'Organisation et y auront directement accès.

· Le Secrétaire général et le Secrétaire général adjoint assureront la coordination du Bureau du Secrétaire général adjoint, du Bureau du Secrétariat de l'Assemblée générale, de la Réunion de consultation, du Conseil permanent et des organes subsidiaires, du Département de gestion des conférences et réunions, de la Bibliothèque Colomb et du Musée d’art des Amériques.

Les ajustements proposés pour les différents services du Secrétariat général sont décrits ci-dessous. 

I. Ajustements apportés au Bureau du Secrétaire général

· Bureau du conseiller principal en questions stratégiques et développement institutionnel


Pour répondre à l’exigence de modernisation de l’Organisation, laquelle lui assurera une plus grande efficacité et effectivité de ses activités et sera axée sur la Vision stratégique et la gestion par résultats, l’Instruction 08-01 Rev. 8 a créé le Bureau du Conseiller principal en questions stratégiques et en développement institutionnel au sein du Bureau du Secrétaire général dans le but de regrouper les activités de planification, d'élaboration de rapports, d'évaluation, de certains aspects des partenariats stratégiques et de la communication.

Parmi ses attributions figurent celles consistant à aligner les ressources sur la planification en fonction des objectifs institutionnels ; favoriser la réalisation d'économies au sein de l'Organisation et une culture d'amélioration constante ; élaborer et mettre en œuvre des stratégies de communication (intérieure et extérieure) au profit d'une sensibilisation à l'action de l'OEA et à ses priorités ; enfin, coordonner des activités de collecte de fonds pour augmenter les contributions aux fonds spécifiques à l'appui de programmes clés. 

Pour réaliser ces objectifs, le Bureau du conseiller principal sera composé du Département de la planification et de l’évaluation, du Département des questions internationales, du Département de la presse et de la communication et de la section du développement institutionnel. 

	BUREAU DU CONSEILLER PRINCIPAL EN QUESTIONS STRATÉGIQUES 
ET EN DÉVELOPPEMENT INSTITUTIONNEL

	Objectif :

	Regrouper les activités de planification, d'élaboration de rapports, d'évaluation, d’identification de partenariats stratégiques et de communication comme suit : aligner les ressources sur la planification en fonction des objectifs institutionnels ; favoriser la réalisation d'économies au sein de l'Organisation et une culture d'amélioration constante ; élaborer et mettre en œuvre des stratégies de communication (intérieure et extérieure) au profit d'une sensibilisation à l'action de l'OEA et à ses priorités ; enfin, coordonner des activités de collecte de fonds pour augmenter les contributions aux fonds spécifiques à l'appui de programmes clés.

	Départements et secteurs thématiques 

	Département de la planification et de l’évaluation

	Département des questions internationales

	· Identification de partenariats stratégiques
	· Relations avec les organisations internationales et multilatérales

	· Relations avec les observateurs permanents
	· Tables rondes sur les politiques générales

	· Chaire des Amériques
	

	Département de la presse et de la communication

	Développement institutionnel


· Ombudsman


Parallèlement, on a répété avec insistance que l’OEA doit mettre à la disposition de ses fonctionnaires un mécanisme institutionnel de nature à garantir et promouvoir leurs droits et à traiter, avec la réserve nécessaire, les dénonciations concernant les éventuelles violations à ces droits. C’est pourquoi a été créé un Bureau de l’Ombudsman qui sera responsable de veiller au respect des droits des ressources humaines de l’Organisation. Au plan administratif, ce bureau relèvera du Bureau du Secrétaire général, fonctionnera de façon autonome et rendra compte globalement aux organes politiques sur les affaires traitées. 
· Le Bureau du Secrétaire général continue d'avoir sous sa responsabilité le Bureau du protocole ainsi que le Bureau de coordination des bureaux et unités hors siège.
II. Ajustements apportés au Bureau du Secrétaire général adjoint

Conformément à l’article 115 de la Charte de l’OEA, le Secrétaire général adjoint est le Secrétaire du Conseil permanent.
Le Chef de cabinet du Secrétaire général adjoint exercera les fonctions de coordination s'y rattachant. De même, comme en dispose l’article 115 de la Charte de l’OEA, le Secrétaire général adjoint agit en tant que délégué du Secrétaire général dans toute affaire que celui-ci lui confie et il remplace le Secrétaire général en cas d’absence de celui-ci et remplit les fonctions de ce dernier. 

La présente proposition recherche une meilleure et plus étroite coordination entre le Secrétaire général et le Secrétaire général adjoint de même qu’entre leurs bureaux, ce qui favorisera le flux d’information entre ces derniers, et par là même une exécution plus efficace des fonctions attribuées au Secrétaire général adjoint.

III. Ajustements apportés aux secrétariats

L’un des principaux fondements des ajustements proposés est la mise en harmonie des secrétariats avec la Vision stratégique et les piliers de l’Organisation : la démocratie, les droits de la personne, le développement intégré et la sécurité multidimensionnelle. Cette réorganisation permettra de mesurer avec davantage de précision l’impact de l’Organisation dans chacun de ces piliers, au niveau continental et au niveau des États membres. Et ce, sans préjudice du fait que l’Organisation reconnaît l’interdépendance de ces piliers au moment de planifier, exécuter et évaluer ses activités. 
Ces activités exigent différentes compétences, connaissances, savoir-faire et aptitudes de la part des ressources humaines et ont des implications pour la planification stratégique, les processus de l’Organisation, la gestion par résultats et le contrôle de la gestion. Par conséquent, les personnes engagées devront répondre aux conditions d’expérience et de capacité afin de réaliser le travail pour lequel elles auront été engagées.  

Les ajustements proposés pour les secrétariats sont montrés dans le nouvel organigramme (annexe I) en utilisant une organisation matricielle dans laquelle tous les secrétariats ont le même niveau hiérarchique et dépendent du Bureau du Secrétaire général et du Bureau du Secrétaire général adjoint. La coordination entre les secrétariats s’avère essentielle pour la concrétisation de leurs objectifs. Dans cette perspective :

· Les quatre secrétariats qui correspondent aux piliers doivent mettre en place une coordination afin d’éviter les doublons et créer des synergies d’efforts dans les programmes et les projets qui abordent des problèmes ayant des racines multisectorielles ou qui poursuivent le même but. 
· Les quatre secrétariats qui correspondent aux piliers et le Secrétariat aux politiques continentales doivent mettre en place une coordination afin de recevoir de chacun des retours d’information sur différents thèmes, sur les enseignements obtenus, les expériences, les bonnes pratiques, les programmes et les projets en vue de mettre au point des initiatives continentales dans les quatre piliers. 

· Les quatre secrétariats, d’autre part, doivent travailler en concertation avec le Bureau de coordination des bureaux et unités hors siège, de telle sorte que ces bureaux puissent veiller à ce que les programmes et les projets qui sont mis en œuvre dans leurs pays respectifs se complètent au lieu de se chevaucher les uns les autres et à ce qu’ils répondent aux priorités de chaque pays. 


La proposition de restructuration du Secrétariat général prévoit :

1. La création du Secrétariat à l'accès aux droits et à l'équité ;
2. La création du Secrétariat aux questions continentales ;
3. L'élimination du Secrétariat aux relations extérieures, dont les attributions ont été réparties conformément aux titres I, III.A et III.E ; 
4. La création du Bureau du conseiller principal en questions stratégiques et en développement institutionnel ;
5. La création du Bureau de l’Ombudsman.


À la lumière des ajustements énoncés dans la proposition, les secrétariats seront réorganisés comme suit : 

A. Secrétariat à l'accès aux droits et à l'équité

En Amérique latine et dans les Caraïbes, les inégalités constituent le principal enjeu pour les pays de la région, qui touchent défavorablement les secteurs les plus vulnérables. En sus de comptabiliser les inégalités de revenus, il faut ajouter les inégalités dans l'accès aux services publics, la ségrégation territoriale et résidentielle et la participation au marché du travail. De plus, la région recense des groupes qui subissent une discrimination et une exclusion sociale du fait de leur âge, de leurs caractéristiques ethniques, raciales, culturelles, religieuses, linguistiques, de genre, d'orientation ou d'identité sexuelle, et tout autre type d'intolérance. Étant donné l'interdépendance des droits, et selon une perspective de justice sociale, il s'avère capital de faire en sorte que les progrès dans la réalisation des droits civils et politiques des citoyens qui sont été accomplis durant ces dernières années se reflètent aussi dans l'exercice des droits économiques, sociaux et culturels (DESC). 

Ce nouveau secrétariat est en harmonie avec le pilier droits de la personne et ses objectifs stratégiques sont de promouvoir l’accès aux droits pour tous les habitants du continent sans aucune distinction ; de contribuer à la réalisation des objectifs stratégiques de l'Organisation, les axes transversaux étant l'équité et l'inclusion sociale ainsi que l'équité et la parité hommes-femmes ; et de promouvoir la coopération internationale et régionale, le renforcement du dialogue et la participation de la société civile et d’autres acteurs sociaux dans les domaines de compétence correspondant.

La création de ce secrétariat revitalise l'actualité de l'Organisation en tant que tribune politique de dialogue et de rencontre en matière d'inclusion et d'équité d'une part et, d'autre part, elle rehausse la visibilité au monde du rôle de l'OEA pour ce qui est de contribuer à la pleine réalisation des droits des citoyens des pays membres.

Pour réaliser ces objectifs, le Secrétariat à l'accès aux droits et à l'équité (SADE) sera composé du Département de l'inclusion sociale, du Département de la promotion de l'équité, de la Section des relations avec la société civile, du Secrétariat exécutif de la Commission interaméricaine des femmes, du Secrétariat de l'Institut interaméricain de l'enfance et de l'adolescence et du Programme interaméricain des facilitateurs judiciaires qui faisait partie auparavant du Secrétariat aux questions juridiques.

La réunion de ces services au sein du SADE a pour but de faciliter une meilleure coordination et de générer des synergies d'efforts entre les départements, sections et programmes ayant pour attribution de promouvoir l'équité, l'inclusion de groupes en situation de vulnérabilité, l'accès égalitaire à la justice ainsi que la participation citoyenne à la prise de décisions sur les politiques publiques.
Dans l’exercice de ses attributions, ce secrétariat veillera en particulier à éviter tout double emploi entre ses interventions et celles d’autres organes et organismes et à faire en sorte que les interventions soient complémentaires.
	SECRÉTARIAT À L'ACCÈS AUX DROITS ET À L'ÉQUITÉ

	Objectif stratégique :

	Promouvoir le programme d'action pour l'équité dans la région ; accompagner les États membres dans les efforts qu'ils déploient pour donner suite aux cadres normatifs régionaux en matière d'équité et d’accès aux droits ; promouvoir la mise en œuvre des politiques publiques et des programmes propices à une inclusion et une équité accrues et, en général, faciliter l'exercice intégral des droits de leurs citoyens et citoyennes. Dans cette perspective, il contribuera à la réalisation des objectifs stratégiques de l'Organisation, les axes transversaux étant l'équité et l'inclusion sociale ainsi que l'équité et la parité hommes-femmes, à promouvoir également la coopération internationale et régionale, le renforcement du dialogue ainsi que la participation de la société civile et d’autres acteurs sociaux dans les domaines de compétence correspondant.

	Départements et secteurs thématiques 

	Inclusion sociale

	· Personnes handicapées
	· Droits du consommateur

	· Migration et développement 
	· Droits des personnes âgées

	· Populations autochtones
	· Populations d'ascendance africaine

	· Populations en situation de vulnérabilité
	·  Personnes lesbiennes, gays, bisexuels, transgenres et intersexués (LGBTI)

	· Autres secteurs conformément à la Charte sociale des Amériques, au Plan d’action de la Charte sociale des Amériques et au Protocole de San Salvador 

	Promotion de l’équité

	· Suivi des instruments juridiques relatifs aux droits économiques, sociaux et culturels – mise en œuvre multi-départementale

	· Charte social des Amériques et Plan d’action de la Charte sociale des Amériques

	· Protocole de San Salvador 

	· Mécanismes de facilitation judiciaire et de conciliation communautaire

	Relations avec la société civile

	· Participation de la société civile aux activités de l'OEA

	Secrétariat exécutif de la Commission interaméricaine des femmes

	Institut interaméricain de l’enfance et de l’adolescence


B. Secrétariat au renforcement de la démocratie

Ce nouveau secrétariat est axé sur le pilier de la démocratie, qui compte au nombre de ses objectifs stratégiques la consolidation des processus ainsi que la modernisation et le renforcement des institutions électorales dans le continent américain, en respectant le principe de non-intervention et le plein respect de la souveraineté, la promotion de la paix et le règlement pacifique des différends; le renforcement d'une culture démocratique et de respect de l'État de droit, ainsi que les politiques afférentes à la justice.

Pour atteindre ses objectifs, le Secrétariat au renforcement de la démocratie (SRD) sera formé du Département de la coopération et de l'observation des élections et du Département de la démocratie durable et des missions spéciales.

Dans cette perspective, il focalisera ses efforts sur l'encouragement du renforcement des processus politiques des États membres, en particulier le soutien de la démocratie comme meilleure option de garantie de la paix, de la sécurité et du développement.
De même, le SRD concentrera ses efforts sur la promotion d'élections libres, propres, compétitives et ouvertes, la modernisation des processus électoraux, la fourniture d'informations et d’un appui technique au Secrétariat général en matière de prévention, de gestion et de règlement pacifique des différends territoriaux, de crises politiques et de conflits entre États.

	SECRÉTARIAT AU RENFORCEMENT DE LA DÉMOCRATIE

	Objectif stratégique :

	Soutenir la consolidation des processus ainsi que la modernisation et le renforcement des institutions électorales dans le continent américain, en respectant le principe de non-intervention et le plein respect de la souveraineté, la promotion de la paix et le règlement pacifique des différends ; le renforcement d'une culture démocratique et de respect de l'État de droit, ainsi que les politiques afférentes à la justice.

	Départements et secteurs thématiques 

	Coopération électorale et de l’observation des élections

	· Observation des élections
	

	Démocratie durable et des missions spéciales

	· Médiation et dialogue
	· Analyse politique et prospective

	· Missions spéciales
	· Fonds pour la paix


C. Secrétariat exécutif au développement intégré

Ce secrétariat est axé sur le pilier du développement intégré, qui a pour objectif stratégique d'aider les États membres à atteindre leurs objectifs de développement économique, social et culturel de manière intégrale, ouverte à tous et durable, au moyen d'initiatives visant entre autres à encourager et à renforcer les stratégies efficaces de coopération et de création de partenariats entre les États. 
En vertu des chapitres VII et XIII de la Charte, le SEDI relève du Secrétariat général; il a pour mission de fournir un appui au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), à ses réunions sectorielles d’échelon ministériel, à ses organes subsidiaires et au Fonds de coopération pour le développement (FCD).
Pour réaliser cet objectif, le Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) sera composé des départements ci-après : Éducation et développement humain, Développement social et économique, Développement durable, Commission interaméricaine des télécommunications et Commission interaméricaine des ports. 
L'organisation du secrétariat a pour but de renforcer le partenariat solidaire et complémentaire ainsi que les liens avec la communauté internationale et d'autres organisations internationales afin de coaliser les efforts en faveur des initiatives décidées au niveau mondial, notamment le programme de développement pour l’après-2015.
	SECRÉTARIAT AU DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ

	Objectif stratégique :

	Aider les États membres à atteindre leurs objectifs de développement économique, social et culturel de manière intégrale, ouverte à tous et durable, au moyen d'initiatives visant entre autres à encourager et à renforcer les stratégies efficaces de coopération et de création de partenariats entre les États.

	Départements et secteurs thématiques 

	Éducation et développement humain

	· Éducation 
	· Technologies de l’information et des communications

	· Bourses d’études et de perfectionnement 
	· Compétitivité, innovation et technologie

	Développement social et économique

	· Commerce et développement économique 
	· Responsabilité sociale des entreprises

	· Culture et tourisme 
	· Emploi et travail

	· Développement social
	

	Développement durable

	· Villes durables
	· Droit de l'environnement

	· Énergie et atténuation des effets du changement climatique
	· Gestion intégrée des ressources hydriques

	· Gestion du risque et adaptation au changement climatique
	

	Commission interaméricaine des télécommunications

	· Télécommunications 

	Commission interaméricaine des ports

	· Ports


D. Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle

Ce secrétariat est axé sur le pilier de la sécurité multidimensionnelle qui a pour objectif stratégique de promouvoir et de renforcer la paix, la stabilité régionale, la coopération internationale, l'échange de données d'expérience et les pratiques optimales ainsi que la participation citoyenne aux politiques publiques, en vue d'aider les pays membres à faire face dans les meilleures conditions possibles aux enjeux, et à les mettre en mesure de prévoir et gérer les incidences sociales de la violence découlant de la criminalité organisée.

Pour atteindre ces objectifs, le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle (SSM) sera composé du Département de la sécurité publique, du Secrétariat du Comité interaméricain contre le terrorisme(CICTE) et du Secrétariat exécutif de la Commission interaméricaine de lutte contre l'abus des drogues (CICAD). 
	SECRÉTARIAT À LA SÉCURITÉ MULTIDIMENSIONNELLE

	Objectif stratégique :

	Promouvoir et renforcer la paix, la stabilité régionale, la coopération internationale, l'échange de données d'expérience et les pratiques optimales ainsi que la participation citoyenne aux politiques publiques, en vue d'aider les pays membres à faire face dans les meilleures conditions possibles aux enjeux, et à les mettre en mesure de prévoir et gérer les incidences sociales de la violence découlant de la criminalité organisée.

	Départements et secteurs thématiques 

	Sécurité publique

	· Sécurité et justice
	· Prévention du crime et de la violence 

	· Information et savoir sur la sécurité publique 
	· Politiques contre la criminalité transnationale organisée

	Secrétariat du Comité interaméricain contre le terrorisme 

	· Aide technique et programmes de renforcement des capacités à l'appui des États membres de l’OEA en matière de prévention, de lutte et d'élimination du terrorisme.

	Secrétariat exécutif de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues

	· Soutien fourni à la Commission au moyen du renforcement des capacités humaines et institutionnelles et de l'orientation des efforts collectifs de ses États membres pour réduire la production, le trafic et la consommation de drogues illégales.


E. Secrétariat aux questions continentales

Ce nouveau secrétariat a pour mission de contribuer à la réalisation des objectifs stratégiques des quatre piliers, en particulier l’objectif d’amélioration de la gestion publique au moyen de la promotion de pratiques optimales, d’échanges de données d'expériences et de la coopération horizontale. Il contribue par ailleurs à l’objectif de renforcement institutionnel, lequel prévoit un renforcement des capacités de l'OEA pour promouvoir et faciliter le dialogue politique, plural et divers entre les États membres et une collaboration avec le réseau de plus en plus nombreux d’acteurs de nature mondiale, régionale et sous-régionale, de façon à complémenter les efforts déployés et à parvenir à une exécution plus efficace de leurs activités.
Dans cette perspective, le Secrétariat aux questions continentales (SQC) contribuera à produire des approches intersectorielles plus solides et à des connaissances approfondies sur les enjeux du continent, à une plus grande coordination et collaboration sur le plan intérieur et extérieur pour éviter les doubles emplois et employer les ressources avec efficacité, enfin à une plus grande crédibilité de l'OEA et une capacité accrue en matière de collecte de fonds.

Il aura pour mission de recueillir et de produire de nouvelles idées pour riposter aux pressions avec efficacité, rechercher l’innovation chez les tiers et promouvoir les synergies et la complémentarité au plan intérieur et extérieur. Il contribuera par ailleurs à intégrer les connaissances dans tous les aspects de l’action de l'OEA, y compris l’évaluation et le suivi de l’impact de l’Organisation à l’échelle continentale.

Le SQC réalisera les objectifs suivants : agir de contact pour les priorités du Secrétaire général qui exigent des consultations et la coordination entre divers départements afin de déterminer leur faisabilité et pertinence, et contribuer à la coordination de l'élaboration dans ce domaine, faire office de pépinière d'idées surgissant du dialogue entre les États membres qui ont un potentiel pour concevoir des programmes intersectoriels ou qui peuvent être mis en œuvre par le biais de la coopération continentale par les secrétariats compétents, surveiller la mise en œuvre des priorités du continent et y donner suite, y compris celles énoncées lors du Sommet des Amériques, et présenter des rapports complets qui jettent les bases pour le Sommet suivant et sa direction, selon le besoin, promouvoir et diffuser des pratiques optimales à l'appui des objectifs continentaux communs, dont l'amélioration du secteur public, parmi d'autres initiatives.

Le SQC sera composé du Département pour l’efficacité dans la gestion publique, du Département du suivi des Sommets des Amériques et de la mise en œuvre des partenariats stratégiques et des nouvelles initiatives continentales.
Dans l’exercice de ses attributions, ce secrétariat veillera en particulier à éviter tout double emploi entre ses interventions et celles d’autres secteurs de l’Organisation et à faire en sorte que les interventions soient complémentaires.

	SECRÉTARIAT AUX QUESTIONS CONTINENTALES

	Objectif stratégique :

	Contribuer à créer des approches intersectorielles plus solides et à des connaissances approfondies sur les enjeux du continent américain ; à une coordination et collaboration accrues sur les plans intérieur et extérieurs afin d’éviter le double emploi et pour un emploi efficace des ressources ; enfin, une plus grande crédibilité de l'OEA et une capacité accrue en matière de collecte de fonds.

	Départements et secteurs thématiques 

	Efficacité dans la gestion publique

	· Administration ouverte
	· Cyberadministration 

	· Registre d'état civil 
	· Innovation et modernisation de la gestion publique

	· Modernisation de la gestion municipale
	

	Suivi des Sommets des Amériques

	· Groupe d'évaluation de la mise en œuvre des initiatives des Sommets des Amériques
	· Groupe de travail mixte sur les Sommets

	· Système de suivi et de mise en œuvre
	

	Mise en œuvre des partenariats stratégiques 

	Nouvelles initiatives continentales


F. Secrétariat aux questions juridiques

Étant donné qu’il convient d’intégrer et de renforcer la coordination entre les services consultatifs et de soutien juridiques fournis par le Secrétariat général, le Secrétariat aux questions juridiques sera composé du Département du droit international, du Département de la coopération juridique et du Département du conseil juridique.

	Secrétariat aux questions juridiques

	Objectif :

	Élabore, promeut et exécute le Programme interaméricain de développement du droit international ; fournit des services consultatifs en matière de droit international et de développement et codification du droit interaméricain ; appuie les mécanismes de suivi de certaines conventions interaméricaines ; fait office de dépositaire et de source de documentation sur les traités interaméricains et les accords souscrits par l'OEA et ses organes ; diffuse également des informations sur les instruments juridiques de l'OEA et ses programmes juridiques et fournit par ailleurs d'autres services liés à la coopération juridique interaméricaine. De surcroit, par l'intermédiaire du Département du conseil juridique, il fournit des services de conseil juridique portant sur l'interprétation des instruments normatifs régissant le Secrétariat général, sur des questions administratives, budgétaires et de personnel en rapport avec les règlements, contrats et accords, l'application de la législation nationale pour ce qui est de l'imposition, des relations de travail, des privilèges et immunités et sur les accords de coopération et d'observation des élections.

	Départements et secteurs thématiques

	Droit international

	Coopération juridique

	Secrétariat du Comité juridique interaméricain

	Conseil juridique


G. Secrétariat aux questions administratives et financières\

Ce secrétariat répond aux objectifs stratégiques de gestion administrative, en mettant un accent spécial sur l’allocation et l'exécution performante du budget correspondant à chaque exercice budgétaire, en prenant en compte les dispositions de l’Assemblée générale et le renforcement de conditions de travail non discriminatoires qui favorisent les degrés les plus élevés de productivité, de rendement et d'engagement. 
Pour atteindre ces objectifs, le Secrétariat aux questions administratives et financières (SAF) sera composé du Département des services de gestion financière et administrative, du Département des ressources humaines, du Département des services d'information et de technologie, du Département des services d'achat et du Département des services généraux.
	SECRÉTARIAT AUX QUESTIONS ADMINISTRATIVES ET FINANCIÈRES

	Objectif stratégique :

	Gestion administrative, en mettant un accent spécial sur l’allocation et l'exécution performante du budget correspondant à chaque exercice budgétaire, en prenant en compte les dispositions de l’Assemblée générale et le renforcement de conditions de travail non discriminatoires qui favorisent les degrés les plus élevés de productivité, de rendement et d'engagement.

	Départements 

	Services de gestion financière et administrative

	Ressources humaines

	Services de l’information et de la technologie

	Services d'achat

	Services généraux


IV. Promotion de l’amélioration constante

L’amélioration constante constitue un cycle à travers lequel l’Organisation identifie les domaines d’amélioration, planifie comment les introduire, les met en œuvre, vérifie les résultats et prend les décisions requises pour agir conformément à cette vérification. La mise en route de ce cycle permettra au Secrétariat général de procéder à un réajustement de sa fonction lorsque cela s'avère nécessaire, en vue d'atteindre les objectifs et les résultats anticipés. 
Cette approche requiert un certain niveau de souplesse dans la structure de l'Organisation pour qu’elle puisse adopter les mesures résultant de l'application du cycle et s’adapter également aux enjeux en mutation qui surgissent dans la région et dans les États membres.
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Secrétariat aux questions administratives et financières





Bureau de coordination des bureaux et unités hors siège du Secrétariat général





� FILENAME  \* MERGEFORMAT �CP34931F05.doc�








PAGE  
2

_1503930636.doc




CONSEIL PERMANENT



